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Résumé  

Il a été constaté que les différents sites (miniers) d'orpaillage et les zones d'exploitation artisanale en territoire 
de Djugu présentent des abus environnementaux graves. Notamment, la dégradation de sol, la pollution des cours 
d’eau et de l’air par l’utilisation des produits chimiques toxiques ; la déforestation et le déboisement, la destruction des 
écosystèmes, le changement des cours d’eau. Le code de conduite de la coopérative minière est obsolète sans respecter 
les principes fondamentaux relatifs à l'environnement, à l'eau, au foncier, à la santé, ainsi que la convention de 
Minamata. C'est la boussole de l'exploitant artisanal depuis 2003. Cependant, ses lettres sont restées lettres mortes. 
D'où, il faut penser au renforcement des mesures correctionnelles et contraignantes dudit code afin de revaloriser 
l'amour de l'environnement. L'exploitant artisanal doit s'assumer devant ses responsabilités tant civiles que pénales. 

Mots-clés : coopérative minière, pollution de l’eau, droit à l’eau, écosystèmes, effluent, les maladies hydriques, 
responsabilités civiles et pénales. 

Abstract 

Il a été constaté que les différents sites (miniers) d'orpaillage et les zones d'exploitation artisanale en territoire 
de Djugu présentent des abus environnementaux graves. Notamment, la dégradation de sol, la pollution des cours 
d’eau et de l’air par l’utilisation des produits chimiques toxiques ; la déforestation et le déboisement, la destruction des 
écosystèmes, le changement des cours d’eau. Le code de conduite de la coopérative minière est obsolète sans respecter 
les principes fondamentaux relatifs à l'environnement, à l'eau, au foncier, à la santé, ainsi que la convention de 
Minamata. C'est la boussole de l'exploitant artisanal depuis 2003. Cependant, ses lettres sont restées lettres mortes. 
D'où, il faut penser au renforcement des mesures correctionnelles et contraignantes dudit code afin de revaloriser 
l'amour de l'environnement. L'exploitant artisanal doit s'assumer devant ses responsabilités tant civiles que pénales. 

Keywords : coopérative minière, pollution de l’eau et de l’air, pollueur-payeur, écosystèmes, effluent, les maladies 
hydriques, responsabilités civiles et pénales.  

INTRODUCTION  

Le bassin du fleuve Congo est situé au cœur du continent africain. Il se caractérise par l’immensité de 
ses ressources naturelles fortement diversifiées : faune et flore mais aussi et surtout les importantes 
ressources minières qui y sont enfouies1, estimables à plus de 1 100 substances minérales dans le sous-sol 
congolais2. Ce dernier regorge notamment de diamant, cobalt, fer, cuivre, l’or, etc. ce qui fait de la RD Congo, 
selon des observateurs est « un scandale géologique».  

En territoire de Djugu/province de l'Ituri, l'or est exploité industrielement par la SOKIMO et MGM 
(Ste HORIZON ou SHARI MINING), en semi-industriel et artisanalement par les coopératives minières. 

Les activités artisanales d’or sont définies et règlementées successivement par le code minier3 et le 
Règlement minier4. Bien que formalisée et règlementée, il y a trop d’irrégularités dans ce type d’exploitation 
qui cause d’énormes dégâts à l’environnement, la santé, l’eau et l’air. Il s’agit de la pollution, de la 
dégradation de sol, de la destruction systématique des écosystèmes qui s’en suit des maladies liées à l’eau, 
celles causées par les micro-organismes et par des substances chimiques à cause de l’approvisionnement en 
eau impropre à la consommation. A ces jours, toutes les eaux souterraines sont gravement menacées. Leur 

                                                           

1 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Droit minier et des hydrocarbures en Afrique centrale. Pour une gestion rationnelle, 

formalisée et transparente des ressources naturelles, Editions Larcier, Bruxelles, 2009. p.15. 
2 Ministère des Mines, vision du Ministre des Mines pour la période de 2010-2015, Kinshasa, 04-2010, p.3 cité par 

Léonide MUPEPELE MONTI, L’Industrie minérale congolaise : chiffres et défis. Tome 1, Editions L’Harmattan, p.35 
3 Journal Officiel (2002), Loi nº définit l’exploitation artisanale à son article 1er point 21 et la formalise de ses articles 

109 à 114 concernant l’institution de zone d’exploitation artisanale, de l’accès et de la fermeture d’une zone 

d’exploitation artisanale, du retrait de la carte d’exploitant artisanal des mines ou des produits de carrières et de la 

transformation des produits de l’exploitation artisanale. 
4 Journal Officiel (2003), Décret nº038/2003 du 26 mars portant Règlement minier tel que modifié et complété par le 

Décret nº18/024 du 08 juin 201 à son annexe IV portant spécialement sur le code de conduite de la coopérative minière 

et de l’exploitant minier artisanal et des carrières.  
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qualité disponible se détériore constamment et la santé détruite. Vraiment, le temps est incertain avec des 
vies bouleversées5. D’aucuns n’ignorent que l’accès à l’eau potable est un droit humain primordial, 
fondamental et universel, parce qu’il détermine la survie des personnes, et par conséquent il est une 
condition « sine qua none » pour l’exercice des autres droits humains. Retenons que «ne pas avoir accès à 
l’eau potable, c’est nier le droit à la vie, enracinée dans leur dignité inaliénable »6. Raison pour laquelle l’eau 
et la forêt sont considérées comme des grands éléments de l’environnement qui se pollue et se déforeste 
d’avantage. Ce qui remet en causes certains principes de l’ODD. 

Malgré d’innombrable législation protégeant l’environnement, les ressources en eau, la forêt et la 
santé publique contre les pollutions, la dégradation des écosystèmes, le détournement des cours d’eau et 
l’utilisation des produits chimiques toxiques, « l’espoir est perdu de vivre dans un environnement sain et 
propice»7 car notre maison commune reste sans défenses. Alors, comment façonner notre avenir face à ce 
comportement belliqueux contre la nature ? Qu’est-ce que l’exploitant artisanal d’or laissera-t-il aux 
prochaines générations ? Connait-il ses obligations ?  

Il s’agit ici, des questions de la responsabilité tant civile que pénale qui devrait s’examiner par rapport 
au code de conduite de coopérative minière et de l’exploitant minier artisanal. Car leurs activités 
impacteraient négativement notamment sur l’environnement, les cours d’eau et la santé publique. En 
Territoire de Djugu, on se rend davantage compte que l’exploitation minière artisanale d’or serait la plus 
dégradante, polluante, ordinairement avec des effets néfastes sur le sol, sur l’air et sur l’eau. Autre constat 
fait serait qu’on n’inclut pas toujours une étude sérieuse, soignée et approfondie de son impact sur la 
biodiversité, comme si la disparition de certaines espèces ou de groupes d’animaux ou de végétaux était 
quelque chose de peu d’importance. C’est pourquoi, la sauvegarde des écosystèmes suppose un regard qui 
aille au-delà de l’immédiat (intérêts économiques), car leur préservation n’intéresse réellement personne. Et 
le coût des dommages occasionné par la négligence égoïste est beaucoup plus élevé que le bénéfice 
économique qui peut en être obtenu8. Au fur et à mesure l’exploitation artisanale de l’or perdure, autant 
l’eau perd sa qualité, sa valeur de satisfaire aux besoins essentiels de la boisson, la préparation de la 
nourriture, d’hygiène et du nettoyage ; d’assurer l’abrèvement des animaux de compagnie et d’arroser une 
petite production vivrière familiale (potager et quelques animaux domestiques)9 et autant les écosystèmes 
disparaissent.  

L’exploitation artisanale d’or dans ce territoire serait un destructeur écologique par excellence, surtout 
en raison de l’utilisation excessive de substances interdites, comme le cyanure. Ce sont des défis à relever, 
et le plus rapidement possible. Ceci doit passer par la modification des mécanismes prévus par l'actuel code 
de conduite qui seront complétés, revus, réécrits et vulgarisés en matière environnementale nonobstant la « 
sanctionnabilité » civile et pénale (intégrer des infractions prévues par la loi relative à l'eau et les principes 
fondamentaux connexes à la protection de l'environnement afin d'arrêter l'hémorragie). 

Sinon, dans un avenir proche, ce territoire serait déshumanisé et sans forme, où nous assisterons à des 
catastrophes environnementales, humanitaires et sanitaires comparables à celles de Minamata. Mieux vaut 
agir maintenant. 

I. MATERIELS ET METHODE  

1.1.  Milieu d’étude  

Le milieu d'étude, c'est le territoire de Djugu dans les bassins, l'un des cinq territoires de la province 
de l'Ituri dans le nord-est de la République démocratique du Congo. Les matériels à observer et à explorer 
sont les principaux cours d'eau face à l'exploitation artisanale d'or dans les entités locales, les points d'achat 
et de vente de mercure. Les matériels de travail pour le sous-courant.  

1.2.  Méthodes utilisées  

Les méthodes utilisées sont : 

- Méthode de l’observation non participative exclut l’enquêteur du cadre social étudié. Il n’est pas vu 
par le (les) individu (s) observé (s) et peut avoir recours à des images vidéo. Ce type d’observation 

                                                           

5 A. Steiner, avant-propos de rapport sur le développement humain, PNUD, New York, 2021/2022, p.iii. 
6 P. François, Lettre encyclique LAUDATO SI’ sur la sauvegarde de la maison commune, MEDIASPAUL, Kinshasa, 

2015. Pp20-31. 
7 Journal Officiel, Un droit constitutionnel à tous les congolais pour son épanouissement intégral sur lequel l’Etat doit 

veiller pour que sa population soit en bonne santé. Et toute personne a le devoir de le défendre. Article 53 de la 

Constitution de la République démocratique du Congo, p.19. 
8 P. François, op. cit., pp35-36. 
9 A. Nzovu, Droit congolais de l’eau, Editions KAGE-GANENE, Kinshasa, 2021, p91. 
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permet de ne pas influencer la situation observée ; elle reste fidèle à la réalité du phénomène étudie 
ce qui augmente la fiabilité des résultats. Elle est utile pour définir un sujet de recherche, afin de 
constituer la base d’une recherche. L’observation non participante peut être suivie par la suite 
d’autres méthodes de recherche. Cependant, elle ne permet pas à l’enquêteur d’intervenir. Elle 
dessine l’image initiale d’une situation10. 

- Méthode exploratoire : est une technique de collecte des données qui permet d’avoir accès à des 
données qui ne sont pas accessibles par des entretiens ou des questionnaires. Cette méthode de 
recherche exploratoire est utilisée par de chercheurs pour mieux cerner une problématique avant de 
se lancer dans l’analyse de grande quantité de réponses en vue de les transformer en données 
chiffrées. Elle porte souvent sur des problèmes qui n’ont pas été clairement définis ou suffisamment 
étudiées11. 

- Méthode juridique et documentaire pour accompagner les deux premières méthodes.  

II. RÉSULTATS  

Le territoire de Djugu est traversé par deux grands bassins hydrographiques. Le bassin de la rivière 
Shari et celui de Kibali-Ituri. Dans ces deux bassins, nous dégageons les différents sites miniers artisanaux 
et les incidences d'exploitations minières artisanales sur l'environnement ainsi que sur la santé humaine.  

2.1.  Les sites miniers artisanaux d’or 
 Les différents sites d’orpaillage et utilisation de mercure par ETDs12: 

Nº ETDs SITES D’EXPLOITATION ARTISANALE OBSERV. 

01 S/ BANIARI-KILO Lisey, Kabakaba, Andisa, Mayolo, Kilo-Etat, Itendey, 
Gbado, Paradiso, Amema, Kilo-Mission, Lodjo, 
Mayalibo, Nyasi, Bendere, Ariwara, Bianda, Galaya, 
Long de la rivière Ituri, Scierie Abekozo, Abombi, 
Diggen, Buraki, Drague, Karani, Mbau, Irumu, Matoro, 
Andisa, Matalatala et ses environs,  

Utilisation du 
mercure 

02  C/ MOGBWALU MONGBWALU, Saio, Nzebi, Plutôt, Pilipili, Masisi, 
Atandele, Camp Blanket, Kpangba, Damblo, Baru 

Utilisation du 
mercure 

03 C/BAHEMA BAGURU Iga-Barriere, Lopa, Bendele Utilisation du 
mercure et 
cyanure 

04 S/Walendu TATSI Kparnganza, Logotso, Tsalaka,  Utilisation du 
mercure et 
cyanure 

05 C/MAMBISA Nizi, Gayi, Kekpa, Wiliwili, Mabanga, Ndikpa, Bogoro 
FM, MABANGA PASSION, Ngbadhebu, Musuma, 
Ngura 

Utilisation du 
mercure et 
cyanure 

06 S/Walendu DJATSI Tchudja-Kobu, Petsi, Sesele, Mbau, Pitso, Pimbo, Gokpa, 
Bambu, Nyarada, Londje, Lindji, Bodza, Nyangaray 

Utilisation du 
mercure 

07 BAHEMA BADJERE Nyaka, Dhego, Nouvo, Wada, Banana, Utilisation du 
mercure 

08 BAHEMA NORD Kawa, Tcha, Lona, Utilisation du 
mercure 

09 NDO OKEBU Tchele,  Utilisation du 
mercure 

10 MABENDI Bendere, Makofi et ses environs Utilisation du 
mercure 

                                                           

10 Anonyme : La méthode de l’observation pour vos recherches : définition, types et exemple. https://www.scribbr.fr 

consulté le 27 février 2026.  
11 Anonyme : Recherche exploratoire : définition et mode d’emploi. https://fr.surveymonkey.com , consulté le 

28/02/2026 
12 Division provinciale des Mines, Cartographie des centres d’activités minières dans la Province de l’Ituri dans le 

rapport d’état de lieux des activités minières en Province de l’Ituri de 2017, p.19. Corrigée et complétée par les 

entretiens avec des sources contactées.  

https://www.scribbr.fr/
https://fr.surveymonkey.com/
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2.2.  Le tableau d'incidence d'exploitation artisanale d'or 

nº Champ d’incidence Incidence d’exploitation minière artisanale sur l’environnement et la santé 
humaine 

01 Sur le sol - Dégradation de sol par le sous-courant 

- Erosion sur les étendues dénudées ; 

- Trous abandonnés partout dans les sites miniers ;  

- Pollution du sol par le mercure et cyanure 

02 Dans l’air - Pollution d’air par le mercure, poussière des quartz, et cyanure ; 

- Pollution sonore par les modulaires 

03 Sur la forêt - Déforestation 

- Déboisement 

- Feu de brousse 

04 Sur l’eau - Pollution des cours d’eau par le mercure et le cyanure ; 

- Changements des lits des cours d’eau ; 

- Dépôt des sédiments et des inondations ; 

- Destruction des écosystèmes terrestres et aquatiques ; 

- Intrusion des produits chimiques toxiques  

05 Sur la santé  - Des maladies qui font rage : le paludisme, les infections pulmonaires aiguës, 
la diarrhée, IST/VIH, Hypertension, diabète, malnutrition, gastrite, cyrose de 
foi, viol, accidents des carrières par éboulements et par chute libre, 
tuberculose, avortement, candidose, IVG (interruption volontaire de 
grossesse), cutanées, rougeole, etc. 

-  

06 Sur le barrage hydroélectrique  - Dépôt des sédiments ; 

- Retraississement de canal d’amenée ; 

- Faible production de qualité du courant électrique 

07 Engagement des responsabilités  - Identification de coopératives minières et exploitantes artisanaux ; 

- Vulgarisation des lois 

- Justice environnementale ; 

- Réparation  

 

III. LITTÉRATURE  

La présente réflexion s'articule autour de la description hydrographique du territoire de Djugu (1). 
Elle aborde également le cadre légal et réglementaire d'exploitation minière artisanale (2), le rapport entre 
droit minier et le secteur de l'environnement (3), et l'incidence de l'artisanat minier sur l'environnement (4). 

3.1. Description administrative et hydrographique du territoire de Djugu 

À la suite du décret du 5 décembre 1933, le territoire de Djugu a été créé par l'ordonnance nº 42/AIMO 
du 5 mars 1935. Il doit son nom à celui de la forêt de « Ndjugo », déformé en Djugu par les Européens. Ainsi 
sur le plan géographique, la délimitation du territoire de Djugu se présente actuellement selon le prescrit de 
l'ordonnance du 28 janvier 1958 qui le délimite comme suit : 

- au nord : la limite avec le territoire de Mahagi ; 

- à l'est : la frontière du Congo belge jusqu'au parallèle de l'embouchure de la Ndrigi (lac Albert). 

- au sud : c'est le point de la limite nord du territoire d'Irumu jusqu'au confluent Amena-Ituri. 

- à l’ouest : la limite ouest du territoire d’Aru, Watsa et Mambasa s'étend de la crête de partage 
Ituri-Epulu jusqu’au point le plus rapproché de la source de la Namusi, puis cette rivière continue 
jusqu’à son confluent avec l’Ituri. 

Sur le plan administratif, le territoire de Djugu est subdivisé actuellement en 12 entités territoriales 
décentralisées réparties en chefferies, secteurs, commune rurale. Parmi celles-ci, on retrouve la chefferie des 
Bahema Badjere, chefferie des Bahema Baguru, chefferie des Bahema Banywagi, chefferie des Bahema Nord, 
chefferie des Mabendi, chefferie des Mambisa, chefferie des NDO-Okebo, secteur des Baniari Kilo, le secteur 
des Walendu Djatsi, secteur des Walendu Pitsi, secteur des Walendu Tatsi, la commune rurale de 
Mongbwalu. 
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Sur le plan hydrographique, le Territoire de Djugu est un territoire très riche en ressources en eau. Il 
est situé en cheval sur le bassin du Nil et du Congo. Dans celui-ci, le territoire de Djugu est principalement 
traversé par le sous-bassin de Shari et celui de Kibali13. 

Dans le sous-bassin de la Shari, le bassin de la SHARI comprend la rivière Shari et son affluent Nizi, 
connu sous le nom d'Aruda à sa source à Kpandroma. La Shari prend sa source dans le massif de Rona et la 
Nizi sur les hauts plateaux de Ngote (Dingambo) et de Rethy (Aruda). Ces deux rivières coulent 
principalement du nord-est vers le sud-ouest. Elles ont plusieurs tributaires de volume variable. Ce bassin 
regorge de beaucoup de cours d’eau, dont le principal est Nizi (avec ses affluents : Mbii Les affluents de Nizi 
incluent Mbii Avidd’a, Ngr’ndju, Jjù, Tsé, Nyedd’a, Tchuru et Tsigbi, en venant de Mahagi pour Bunia 
(Mateso Mbutchu, communication personnelle, juin 2025). 

Le sous bassin de Kibali regorge les cours d’eau : Sau ; Agola (dans celle-ci, il y a eu la découverte de 
l’or dans la partie Kilo en 1903 par deux prospecteurs australiens)14 ; Bwanga, Abelkozo, Abombi, Mayi Ya 
Bmo, Tili, Frigo (Baudouin), Isuru, Mangbalo, Lodjo ; Ituri. Tous ces cours d’eau sont visibles en allant d’Iga-
Barriere15 vers Monbwalu- Pluto-Lodjo- Ituri. Sachez qu’il y en a beaucoup d’autres que nous n’avons pas 
pu citer ici car ils se trouvent à l’intérieur des ETDs. 

Sur le plan minéralogique, le sous-sol du Territoire de Djugu est très riche notamment en or, et dans 
la recherche de l’or, les méthodes employées ainsi que les indices révélateurs ont toujours intéressés au plus 
point les prospecteurs16. Dès lors, il est exploité industriellement par la SOKIMO et ses partenaires miniers 
AGK/MGM/ Société Horizon (SHARI MINING). L’Exploitation semi-industriel se fait principalement par 
les chinois et certains nationaux en violation des normes légales.  

L'exploitation artisanale d'or se fait soit individuellement (dans l'illégalité, en solo), soit par les 
associés dans des coopératives minières, aussi en violation de codes de conduite. Elle se fait soit dans les 
permis d'exploitation de la SOKIMO ou de MGM, soit dans les ZEA (instituées sans suivre la procédure 
prévue). Pis encore, les exploitants artisanaux utilisent les interdits comme les explosifs et le mercure 
(véritable pollueur des cours d'eau et de l'air) et le cyanure aux conséquences désastreuses sur 
l'environnement et les écosystèmes.  

3.2.  Cadre juridique d’exploitation minière artisanale  

 Constitutionnel  

L’Etat congolais exerce sa souveraineté permanente sur le sol et le sous-sol, sur les eaux et les forêts17. 
Dans ce cadre, la loi détermine les principes fondamentaux de régime minier, protection de 
l’environnement18. C’est ainsi que les droits miniers, le régime des eaux, des forets, et la protection de 
l’environnement sont des matières concurrentes du Pouvoir central et des provinces19. Le code minier en 
détermine les limites des attributions entre le pouvoir central et des provinces.  

 Légal  

- Le Code minier a légiféré abondamment sur la notion de l'exploitation artisanale. Elle est 
prescrite aux articles 1, 109 à 114 ;  

- Loi nº 15/026 du 31 décembre 2015 relative à l'eau ; 

- Loi nº 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et 
régime des sûretés, telle que modifiée et complétée par la loi nº 80-008 du 18 juillet 1980, dite 
Code foncier ; 

- Loi nº 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature.  

 Actes réglementaires 

- Le décret nº 038/2003 du 26 mars portant règlement minier tel que modifié et complété par le 
décret nº 18/024 du 8 juin 2018 ; 

                                                           

13 UTHEKI Canugiyo, cité par Gilbert UMVOR KENO dans Essai sur l’histoire politique des Alur de la République 

Démocratique du Congo (XVIe Siecle-2013). Centre de Recherche sur les Mentalités « EUGEMONIA », Kinshasa 

2014, p.9 
14 Human Ritgh Watch (HRW) (2005), République Démocratique du Congo, Fléau d’or, New York, 2005, p.14. 
15 Un Grand centre de négoce du Territoire de Djugu 
16 J.M.TH. MEESSEN, Monographie de l’Ituri (Nord-Est du Congo Belge). Histoire-Géographie-Economie. 

Publication de la direction de l’agriculture, des forets, de l’élevage et de la colonisation, 1951. P131. 
17 Article 9 de la Constitution 
18 Idem, article 123 point 3 et 15 
19 Idem, article 203 point 16 et 19 
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- Le décret nº 14/030 du 18 novembre 2014 fixant les statuts d'un établissement public dénommé 
Agence congolaise de l'environnement, en sigle « ACE » 

- Le décret nº 17/009 portant création et statuts d'un service public dénommé Service d'assistance 
et d'encadrement de l'exploitation minière artisanale et à petite échelle, « SAEMAPE » en sigle. 

- Le décret nº 14/030 du 23 janvier 2013 fixant les statuts d'un établissement public dénommé 
Fonds national de promotion et de service social, en sigle « FNPSS » ; 

- L'arrêté interministériel 0083/CAB.MIN/MINES/01/2019, nº 003/CAB/MIN.EDD/AAN/2019 
et nº 045/CAB.MIN/AFF.SOC/2019 du 22 février 2019 des ministres ayant respectivement les 
Mines, l'Environnement et les Affaires Sociales dans leurs attributions fixe les modalités de 
collaboration entre l’Agence congolaise de l’environnement, la Direction de promotion de 
l’environnement minier et le Fonds national de promotion et de service social ; 

- Le plan d’Action national pour réduire et si possible, éliminer l’utilisation du mercure dans 
l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or (EMAPE) en République Démocratique 
du Congo (RDC)qui a pour objectif principal la mise œuvre d’améliorer de manière significative 
la qualité de vie des orpailleurs, ainsi que celle d’autres congolais, directement ou indirectement 
affectées par l’activités de l’EMAPE de l’or, particulièrement par l’exposition aux émissions ( 
ACE, février 2020). Ce plan date de janvier 2022 ayant comme objectif d’ici 2037, la formalisation 
et la mécanisation de l’EMAPE de l’or à travers le renforcement des capacités des creuseurs, 
négociants et services étatiques, dans le but de réduire l’utilisation du mercure, d’atténuer les 
autres impacts environnementaux et sanitaires, et de bloquer tout le potentiel de développement 
socio-économique et durable du secteur20. 

- Note circulaire nº CAB.MIN/MINES/ANSK/03237/01/2021 à l'intention des chefs des divisions 
provinciales des mines et des directeurs provinciaux du SAEMAPE du 20 décembre 2021 
rappelle, entre autres, la réalisation des activités artisanales par des outils, des méthodes et des 
procédés non industriels. 

 Cadre juridique régional et international (des traités internationaux) 

- Déclaration universelle des droits de l'homme 

- Convention de Maputo,  

- Convention de Minamata. 

3.3.  Type d’exploitation artisanale21  

En territoire de Djugu, l’exploitation minière artisanale d’or est catégorisée en cinq principaux types, 
à savoir : 

 Exploitation alluvionnaire à ciel ouvert  

Selon les rapports annuels de la SOKIMO de 1905 à 1997, ce type d'exploitation se fait par la fouille 
dans le lit et le long du cours d'eau. L'extraction de l'or par péptique/palette se fait sans mercure et par le 
système de gravimétrie. La densité de l'or pur étant de 19,3 g/cm³, largement supérieure à celle du gravier 
et du sable, cela lui permet de ne pas être entraîné facilement par l'eau et de se poser au fond. 

 Exploitation alluviale à ciel ouvert  

D’après ce même rapport, l’exploitation alluviale à ciel ouvert est celle qui n’utilise pas de mercure 
pour l’extraction de l’or. Les alluvions sont constituées de matériaux minéralisés à flanc de coteaux ou sur 
les versants de collines, rarement dans les zones de plaines, que l'érosion détache et transporte vers le lit de 
la rivière où ils s'alluvionnent. Souvent, ces gisements contiennent du quartz aurifère que les conditions 
atmosphériques n'ont pas désagrégé et qui peut alimenter des installations de broyage suivi d'amalgamation 
ou pas. 

 Exploitation éluviale en profondeur 

À la suite, ce rapport définit l'exploitation éluviale comme celle-ci se fait en profondeur pour certains 
gîtes éluvionnaires enfouis dans le sol, allant jusqu'à 25 mètres. Cette exploitation pose souvent des 
problèmes d'éboulement de terre avec mort d'hommes car le sol est fragile et le transfert de graviers aurifères 
est onéreux. L'extraction de l'or dans le sable se fait sans l'utilisation du mercure car l'or est souvent péptique 
et en palette. 

                                                           

20 Objectifs nationaux de PAN, p. 
21 SOKIMO, Rapports annuels de 1905 à 1997. 
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 Exploitation de roche dure à ciel ouvert ou souterraine  

Enfin ces rapports annuels signifient l'exploitation de roche dure en une exploitation filonnière où l'or 
se rencontre dans le filon de quartz, mais également dans les minerais sulfurés tels que la pyrite ou le 
mispickel (arsénopyrite). On l'a également signalé sous forme de combinaison définie de séléniure ou tellure 
d'or ; ces métaux étaient eux-mêmes inclus dans la gangue quartzeuse du matériel filonien. La 
reconnaissance du filon se fait au moyen du sondage, du puits et des galeries. L'excavation s'opère soit à ciel 
ouvert soit dans les mines souterraines avec tous leurs réseaux complexes de puits et de galeries. 

 Exploitation artisanale par le sous-courant  

Lors de notre entretien avec Ali Madingaka, en mars 2022, le « sous-courant » est une sorte 
d’exploitation minière artisanale d’or pratiquée en territoire de Djugu dans la région de Mongbwalu depuis 
l’année 2000 Le sous-courant peut être défini comme une pratique d'exploitation artisanale d'or dans une 
zone quelconque. Il s'agit de celle où l'exploitant artisanal (avec ou sans qualité d'exploitant artisanal) se 
livre à l'abattage du sol ou de la terre grâce à la conduite d'eau par la motopompe de la source d'eau sur la 
colline (A. Madingaka, communication personnelle, 2 mars 2022). 

Cette pratique est décriée comme la plus mauvaise de toutes les autres exploitations artisanales de 
par ses conséquences néfastes sur l'environnement, notamment par le dépôt des sédiments dans les lits des 
cours d'eau, la pollution de ces dernières et la destruction des écosystèmes, la dégradation et 
l'appauvrissement du sol, l'érosion, la déforestation et le déboisement. 

IV. INCIDENCE DE L’ARTISANAT MINIER D’OR SUR L’ENVIRONNEMENT 

L'exploitation minière artisanale affecte négativement sur l'environnement, notamment par la 
dégradation du sol, de la forêt, la pollution de l'air et de l'eau et le changement de lit des cours d'eau. 

4.1. Sur le sol 
 Dégradation de sol par le système sous-courant 

La dégradation des sols est définie comme « un changement dans l’état de santé du sol qui entraine 
une diminution de la capacité de l’écosystème à fournir des biens et services pour ses bénéficiaires »22. C’est-
à-dire, la perte des qualités essentielles des sols pour remplir ses fonctions naturelles dans le domaine de la 
pédologie et de l’écologie. C’est une rupture d’équilibre d’un sol antérieurement caractérisé par une 
structure stable23. Cette exploitation artisanale menace les terres arables du territoire de Djugu de disparaitre 
et à la di munition de quantité des cultures. Car l’humus et la couverture végétale qui protègent le sol est 
complètement détruit.  

Tels sont les cas en territoire de Djugu, dans plusieurs entités territoriales telles qu'en secteur des 
Walendu Djatsi dans les groupements Sesele (Mbogodd'a), DZ'NA (Mbau), Tchudja (Jingonga), Ugu (Petsi), 
Limani (Tsatsaku, Lindji, Bodza). Au secteur des Walendu Tatsi en groupement Loga (Tsalaka), en chefferie 
des Mambisa, groupements Kekpa, Baimani, Mabanga, au secteur des Baniari Kilo en groupements Kama, 
Kabakaba, Anyolo Fataki, Agonema, Bedza Makosa (série Abelkozo), Mabilindey (Lodjo, Andisa, Matoro, 
Blanket), Tchibitchibi (Pluto, Pilipili), chefferie des Baguru (Lopa, Bendele).  

De même, dans la commune rurale de Mongbwalu, les quartiers Nzebi, Saio (sur la colline Ndiri), 
Kanga Usine, Shun, Zubula, Gangala, le sol est dégradé. 

Cette dégradation se fait par le système d'exploitation appelé sous-courant (l'abattage de terre sous le 
courant d'eau alimentée par la motopompe du bas-fond sur la colline). Cette pratique a commencé dans les 
années 2000 et continue jusqu'à ce jour. C'est la pire des formes qui puisse exister en territoire ou en province 
de l'Ituri. Ce qui rend la couleur de toutes les rivières (Ituri, Lodjo, Isuru, Mongbalo, Frigo, Abombi, 
Angombi, Abelkozo, Sau, Bakoringi, Shari, Kpatakpata, Nizi, Tsigbi, Tchuru, Mbogoda, Bakombe, etc.) en 
couleur brune.  

 Trous abandonnés 

Les cas des trous abandonnés sont partout là où l'or s'exploite. En dehors des sites miniers, ces trous 
se retrouvent dans une grande quantité de villages, surtout dans les bas-fonds au bord des rivières et dans 
les collines où s'exploite le filon de quartz. 

 Érosion sur les étendues du sol dénudées  

Les érosions se trouvent partout où les exploitations utilisent ce système de sous-courant. Alors selon 
les spécialistes de la pédologie, les étendues dénudées ne se couvriront qu'après plus de cinquante ans 

                                                           

22 Anonyme, L’encyclopédie libre, consulté le 20 février 2026, https://www.wikipedia.org 
23 Anonyme: Régression et dégradation des sols. Consulté le 26 juillet 2024. https://www.wikipedia.org  

https://www.wikipedia.org/
https://www.wikipedia.org/
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(Bilonga, communication personnelle, le 2 juin 2025). À l’exemple de la colline JINGONGA dans le 
groupement Tchudja, KANGA usine à Mongbwalu, MATETE à Nizi,  

 Pollution du sol et de l’air 

Comme la pollution recouvre une réalité également, mais qui détermine à l’évidence des actions 
conscientes ou inconscientes portant atteintes à un ou des éléments naturels qui peuvent être déterminés, 
identifiés, localisés. Entre autre, pollution de l’air, pollution de l’eau, pollution des sols24. L’impact 
environnemental de l’exploitation minière sur la qualité de l’air est également un facteur à prendre en 
compte lorsqu’il s’agit de protéger la santé des travailleurs et des communautés environnantes25. C’est ainsi 
que l’exploitation artisanale d’or pollue l’air suffisamment avec l’utilisation des modulaire « Jang Fa ». Ce 
dernier produit de pollution sonore nuit et jour.  

Alors, concernant la pollution des sols face à l'orpaillage, tous les sites miniers sont pollués au mercure 
et au cyanure. Cfr. tableau 2. 

4.2. Sur la forêt  
 Déforestation 

La déforestation est la destruction des forets afin que la terre puisse être affectée à d’autres usages. La 
dégradation des forets est un processus plus graduel lié à la perte de la capacité des forets à produire des 
avantages essentiels, tels que le bois ou la biodiversité pour lesquels l’Afrique centrale est concernée26, dont 
la RDC est le principal pays. La déforestation et la dégradation des forets sont les principales conséquences 
d’activités humaines, à l’occurrence, les mines. 

C'est ainsi qu'en territoire de Djugu l'exploitation de l'or par le système de sous-courant détruit 
effectivement des forêts telles que la forêt de MOGALAYI, village BEBA-PUMUZIKA, groupement 
MABILINDEY en secteur des Banyali Kilo, aussi à MATORO et ANDISA. Une autre déforestation est 
signalée entre le centre de négoce Lodjo et le village Bendere (Madukadala, communication personnelle, le 
25 février 2026).  

 Déboisement  

Le déboisement est défini comme la conversion permanence de la forêt à d’autres usages27, tel qu’en 
cas de l’orpaillage partout dans les sites miniers.  

4.3. Sur l’eau  
 Changement des lits des cours d’eau 

Cet agissement est souvent constaté dans plusieurs cours d’eau en Territoire de Djugu et très fréquent 
notamment dans les lits de l’Ituri, Shari (entre BODZA -LOPANDE et MABANGA-PATI), Nizi (entre 
BODZA- GINA-MBAU), Abombi, Tchuru, etc. pour rechercher les minerais. Les exploitants artisanaux se 
livrent par ignorance à des pratiques déloyales. La loi dispose que « nul ne peut corrompre l’eau ni en 
changer le cours »28. Sauf, en cas d’étude d’impact environnemental et social, une telle possibilité peut 
s’ouvre car « l’eau des cours d’eau et des lacs et les eaux souterraines appartiennent à l’Etat »29. Et « le lit de 
tout lac et celui de tout cours d’eau navigable flottable ou non, font partie du domaine public de l’Etat »30. A 
ce changement est très fréquent, surtout dans l’exploitation semi-industrielle.  

 La pollution d’eaux  

C’est l’introduction dans le milieu aquatique de toute substance ou organisme susceptible de modifier 
la qualité de l’eau et de créer des risques pour la santé, de nuire à la faune et à la flore terrestre et aquatiques, 
de porter atteinte à l’agrément de sites ou de gêner toute autre utilisation rationnelle des eaux31. On peut 

                                                           

24 R. Romi, Droit et administration de l’environnement, 4ème Edition, Montchrestien, E.J.A, Paris, 2001, p.10 
25 KUNAK TECHNOLOGIES SL (2023), comment mesurer l’impact environnemental de l’exploitation minière sur la 

qualité de l’air ? https://kunak.com consulté le 2 mars 2026.  
26 Europen Parlement (2022), les causes de la déforestation et le rôle de l’UE, https://www.europarl.europa.eu consulté, 

le 25 février 2026. 
27 UN-RDD, Etude qualitative sur les causes de la déforestation et de la dégradation des forets en République 

Démocratique du Congo, Groupe de travail Climat REDD, P.19 
28 Article 19 de la loi nº73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et 

régime des suretés, telle que modifiée et complété par la loi nº80-008 du 18 juillet 1980 dite Code foncier 
29 Idem, Article 18 
30 Idem, Article 16 
31 Article 3-31 de la loi nº15/026 du 31 décembre 2015 relative aux ressources en eau. 

https://kunak.com/
https://www.europarl.europa.eu/
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aussi entendre par pollution d’eau, la « contamination de l’eau par des corps étrangers tels que des micro-
organismes, des produits chimiques, des déchets industriels ou autres »32.  

 Dépôt des sédiments et inondations des cours d’eau  

La dégradation du sol par le sous-courant entraîne le dépôt de sédiments, provoquant l'inondation 
des lits de sédiments et le déplacement des cours d'eau de leurs lits. Tel est le cas des rivières ISURU et 
MANGBALO entre NZEBI en groupement TCHIBITCHIBI/secteur Baniari Kilo (Lonema, communication 
personnelle, le 28/07/24). SAU, TSIGBI, DJUKPONGBO, SHARI, NIZI, etc. En conséquence, il y a baisse de 
la qualité de l’eau souterraine par les polluants/toxines, bactéries, etc., la dégradation des réserves d’eau 
potable disponible ; diminution des réserves d’eau souterraine et mauvaise qualité et quantité d’eau de 
surface. Partout, les cours d'eau ont la couleur brune.  

 Destruction des écosystèmes terrestres et aquatiques 

L’écosystème est un complexe dynamique formé de communautés des plantes, d’animaux et de 
microorganismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité 
fonctionnelle33. Alors, avec cette dégradation de sol, les lits de cours d’eau ci-haut cités sont remplis des 
boues, certainement avec des conséquences fâcheuses sur l’écosystème en territoire de Djugu occasionnant 
la disparition des espèces végétales et animales.  

Par exemple, il y a altération ou dégradation de l'habitat des poissons et d'autres habitants marins. Le 
cas de l'hippopotame délogé de son habitat se retrouve mort dans le village Londje. Les grenouilles ne se 
font plus entendre dans la soirée et la nuit dans tous les cours d'eau. Les « NGOLO » se raréfient sur le 
marché.  

La décroissance des populations de poissons et l'augmentation des cas de maladies chez les poissons 
et du nombre des agents pathogènes qui les touchent.  

 Pollution des eaux par l’intrusion des produits chimiques toxiques et ses effets 

L'utilisation du mercure, depuis les années 1980, et du cyanure, depuis 2021, dans tous les cours d'eau 
des sites miniers mentionnés ci-dessus, a pris d'ampleur. : Le mercure, comme le cyanure, se commercialise 
dans les pays de l'Est de la RD Congo. Dans les mêmes rivières se pratique le lavage des minerais et 
l'intrusion des produits chimiques toxiques (le mercure et le cyanure), bien qu'interdits d'utilisation. 
Cependant le degré de contamination demande une expertise qualifiée du domaine biomédical et 
environnemental pour un résultat scientifiquement acceptable. 

Le mercure est un effluent34, rejet liquide ou gazeux d’origine artisanale, traité ou non, déverse 
directement ou indirectement dans l’environnement. Ici, le mercure sous forme liquide sert à l’amalgamation 
de l’or, puis déverser dans l’eau. Alors par le chauffage (à une plus forte température + de 100º) de quantité 
d’or obtenu dans l’air sous forme gazeuse. 

Alors, par rapport à l’utilisation du mercure en territoire de Djugu, il y a un résultat de recherche dans 
la rivière SAU trouvée par les études faites par madame Tabu Makusi Angèle, dans son travail de licence a 
prouvé que le bassin de SAU et l’eau et végétation. Tout est pollué par le mercure35. Alors, cette recherche a 
attiré notre attention. Si SAU en soi est polluée à ce niveau, qu’adviendra -t-il dans Shari, Ituri, Lodjo, Nizi, 
!!!? etc.  

Le mercure, un métal lourd reconnu pour ses effets nocifs partout dans le monde a fait l’objet de 
recherche. Une fois dans l’environnement, le mercure se transforme par des bactéries en méthyle mercure et 
s’accumule biologiquement dans les poissons et les crustacées. Par exemple, les grands poissons prédateurs 
ont une grande probabilité d’avoir une forte teneur en méthyle mercure, ayant mangé de nombreux poissons 
plus petits qui ont accumulée de mercure par l’ingestion de plancton36. Aussi, de telle étude peut faire l’objet 
de recherche dans les eaux ou le mercure s’utilise depuis 1980. Donc, plus de 40 ans. Les poissons sont très 

                                                           

32 Microsoft Corporation. Tous droits réservés 1993-2008, cité par Aser NZOVU, p.25 
33 Article 2, point 13 de la loi nº11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 

l’environnement. 
34 Idem, article 2 point 14. 
35A. TABU (2015). Impacts environnementaux de l’exploitation artisanale de l’or dans le secteur des Banyali/Kilo en 

Territoire de Djugu, Province de l’Ituri. Mémoire présentée et défendu en vue de l’obtention du titre de licenciée 

en Sciences. Département des sciences de l’Environnement, Option Systémique, Biodiversité, Conservation de 

la Nature et Savoirs Endogènes. Année académique 2014-2015, Unikin, inedit 2015. 
36 WHO (2017), Mercure et santé, www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/mercury-and-health. Consulté le 

17/février 2020. 

http://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/mercury-and-health
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vulnérables et que le mercure se place dans leurs têtes. De telles études n’ont jamais eu lieu en Territoire de 
Djugu/Province de l’Ituri pour le quantifier par cours d’eau, par entité le composant. 

L’utilisation de mercure dans l’exploitation minière artisanale d’or a des effets nocifs sur les êtres 
vivants. Lire tels que développés par Chura Bilo Joseph et Tawara Angaika Célestin dans la revue de 
recherche-Développement (RRD), nº14, 2022 Volume 3 au Centre de Recherche Multidisciplinaire pour le 
Développement (CRMD)/Bunia37. Ils nous informent à travers les littératures du Centre Canadien 
d’Hygiène et de Sécurité au travail (CCHST) que l’exposition de la personne humaine à l’utilisation du 
mercure a des effets nocifs sur le système nerveux, l’appareil digestif, l’appareil respiratoire et les reins, le 
système immunitaire et endocrinien, la sensibilité cutanée, la vue, l’appareil reproducteur, le fœtus.  

Face à ces dangers existentiels, les exploitants artisanaux ne peuvent pas échapper à la responsabilité 
civile et pénale des effets de leurs activités malgré la tardivité.  

4.4.  Maladies 

Les maladies imputables à l’activité minière sont prévues par le code minier. Et le titulaire du droit 
minier et/ou de carrière est tenu de réparer tout dommage causé par des maladies imputables à l’activité 
minière conformément aux règles de droit commun. La liste des maladies imputables à l’activité minière est 
déterminée dans le Règlement minier38. Jusqu’à ce jour, ladite liste est attendue depuis 2002.  

Toutefois, selon des informations reçues, les maladies suivantes sont fréquentes dans les milieux 
d'exploitation artisanale : le paludisme, les infections respiratoires aigües, la diarrhée, les IST/VIH, 
l'hypertension, le diabète, la malnutrition, la gastrite, la cirrhose de foie, la violation sexuelle, les accidents 
des carrières par éboulement, la tuberculose, l'avortement, la candidose, l'IVG (interruption volontaire de 
grossesse), les maladies cutanées, la rougeole, etc. 

4.5.  Sur le barrage hydroélectrique de Budana 

Diminution de pression d’eau dans le canal d’emmenée de barrage hydroélectrique de Budana. Ce 
barrage est construit sur la chute de Mapanzo sur la rivière Shari à 15 km de la ville de Bunia. Les sédiments 
produits par l'exploitation artisanale d'or et conduits par Shari et ses affluents rétrécissent le canal 
d'emmenée. Ces effets de l'artisanat jouent négativement sur la qualité de la production du courant. 

V. RESPONSABILITÉ CIVILE ET PÉNALE DE LA COOPÉRATIVE MINIÈRE ET DE L'EXPLOITANT 
ARTISANAL DES EFFETS NOCIFS DE SES ACTIVITÉS SUR L'EAU 

5.1. Les responsabilités de l’État congolais  

Elle est responsable de la tardivité de l'élaboration, de la mise en œuvre du plan d'action national et 
de la ratification de la convention de Minamata. 

L’État congolais a trop traîné dans l’élaboration du plan de réduction et/ou d'élimination de 
l’utilisation du mercure. Il a pris des précautions constitutionnelles (en 2006), législatives (en 2002 et 2018 
dans le code minier), (en 2014 les principes fondamentaux relatifs à l'environnement, et la conservation de 
la nature, en 2015 la protection des ressources en eau, etc.). Ainsi, ces mécanismes n'ont servi en rien face à 
ce drame mondial. D'aucuns n'ignorent le laxisme criant de l'État devant la gravité de l'utilisation de mercure 
à grande échelle. Ainsi, ces mécanismes n'ont servi en rien face à ce drame mondial. 

En parcourant ce plan d'action, il cautionne l'utilisation du mercure jusqu'à X temps, voire jusqu'à 
2037, oubliant la volatilité dudit produit, et que partout où l'or s'exploite, il est constitué des affluents du 
fleuve Congo. Ainsi, tout Congolais (de l'est à l'ouest) est exposé aux effets de ce métal lourd. 

5.2. Les responsabilités de la coopérative minière et de l'exploitant minier artisanal 

L'exploitant artisanal d'or, de par ses activités nocives, porte atteinte à l'environnement. Ça suscite 
des débats et nécessite une analyse croisée du code minier et du code de l’eau.  

 Lecture croisée du code minier et du code de l’eau 

- le code minier n’a pas prévu d’infraction en matière d’exploitation artisanale en RDC. Toutefois 
le Règlement prévoit à travers le code de conduite de coopérative minière les dispositions à 
suivre par rapport aux engagements pris par l'exploitant artisanal (annexes IV RM). 

                                                           

37 J. CHURA BILO & C. TAWARA (2022), Paradoxe entre l’interdiction légale du mercure et son utilisation 

généralisée dans l’exploitation minière artisanale en République Démocratique du Congo, in Revue de Recherche-

Développement (RRD) Nº14 2022 Volume 3 du Centre de Recherche Multidisciplinaire pour le Développement 

(CRDM)/BUNIA, pp.77-94. 
38 Article 285 quater du code minier. 
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- concernant la responsabilité civile et pénale, elle ne s’adresse qu’aux exploitants titulaires des 
titres miniers. Voir les articles 285 bis, ter et quater du code minier.  

 Réparation des dommages causés aux personnes et à l’environnement par contamination. 

Alors, au regard des dégâts que cause l'exploitation minière artisanale, il aurait été mieux 
d'appliquer aussi ces dispositions aux artisanaux suivant le principe pollueur-payeur. Cela est soutenu par 
la constitution (articles 54 et 55) ainsi que par les lois relatives aux principes fondamentaux de 
l'environnement, notamment en ce qui concerne la pénalisation des infractions environnementales (articles 
75, 77, 78 et 80) et aquatiques (articles 101 et 110). 

 Les exploitants miniers artisanaux ou orpailleurs 

Il s'observe l'empiètement des droits exclusifs et la problématique de la ZEA en territoire de Djugu. 
En province de l'Ituri, il se vit une particularité dans le domaine minier. C'est la cohabitation entre les sociétés 
industrielles et les exploitants artisanaux (orpailleurs) qui œuvrent dans les périmètres couverts par le titre 
minier (un droit exclusif). 

L’exploitation minière artisanale devient de plus en plus difficile et couteuse en raison de la 
profondeur des carrières qui dépasse la norme prévue par la loi minière (voir article 1point 23 du code 
minier). Il y a des sites d’exploitations ou la profondeur va entre 80 à 100 mètres39. Tel qu’à KPANGBA 
(WAZABO-MALANGA) et dans le chantier MORGUE (dans le Groupement SESELE, etc.). 

CONCLUSION 

L'exploitation minière artisanale d'or en territoire de Djugu est caractérisée par un désordre inouï et 
total en violation expresse de la loi et des principes des objectifs de développement durable. En raison, on 
peut l'appeler « exploitation illicite, l'or de sang, ou mieux une malédiction » à cause de l'empiètement des 
PE, utilisant abusivement et excessivement des produits chimiques toxiques, la pratique du système 
d'exploitation « sous-courant », s'accompagnant de la destruction systématique de l'environnement et plus 
particulièrement de l'air et des ressources en eau ; la militarisation des sites et la présence des femmes 
enceintes et des enfants dans les mines. 

Des dégâts terribles sont commis sur l'environnement et sont enregistrés passivement depuis près de 
45 ans. Puis encore, les déversements des produits chimiques toxiques interdits par le code minier s'utilisent 
en bon escient sans inquiéter les exploitants utilisateurs. L’État et ses préposés administratifs et/ou 
judiciaires y assistent passivement. Bref, la maison commune se détruit de jour en jour tout en criant au « 
réchauffement climatique ». C'est un problème sérieux nécessitant pénalisation et réparation. Cependant, si 
l'État congolais n'y prête pas vite attention, il y a risque considérable que cette partie de la république soit 
affectée par la maladie de « MINAMATA », car les eaux souterraines même sont menacées aussi par la 
pollution. 

Curieusement, cette menace engage la responsabilité des exploitants qui sont réputés comme des 
grands pollueurs des ressources en eau et destructeurs avérés de l'environnement. Les activités de 
l'exploitant sont aussi à l'origine de plusieurs maladies liées à l'eau (la diarrhée et le choléra), y compris celles 
causées par les micro-organismes et des substances chimiques dont souffrent les communautés locales 
riveraines. 

La réduction et/ou l'élimination du mercure dans l'exploitation artisanale est une préoccupation 
majeure et d'actualité. Cependant, le plan d'action national ne reflète pas la réalité dans la faisabilité et 
n'inclut pas des études soignées et appropriées de son impact sur la biodiversité, l'écosystème, etc. 

Tout compte fait, la sauvegarde des écosystèmes suppose un regard particulier devant aller au-delà 
de l'immédiat (intérêts économiques), car leur préservation n'passionne personne. Le coût des dommages 
occasionnés par la négligence égoïste est beaucoup plus élevé que le bénéfice économique qui peut en être 
obtenu. 

À Djugu, comme l'environnement dans ses aspects physiques et artificiels est sous pression des crimes 
environnementaux, il faut agir maintenant pour que le droit pénal de l’environnement et de l'eau soit mis 
en œuvre pour supprimer l'exploitation artisanale qui a atteint le point culminant de la destruction ayant 
conduit au drame humanitaire. 

Ainsi donc, nous proposons la réécriture de l'annexe IV du Règlement minier en intégrant les éléments 
suivants :  

                                                           

39 Entretien avec un géologue de la Division provinciale de Mines de l’Ituri 
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- Soumettre l’exploitant artisanal ou la coopérative minière à l’étude d’impact environnemental 
suivie du plan d’atténuation et de réhabilitation (cfr. annexe II de RM) et au principe pollueur-
payeur ; 

- Poursuivre et sanctionner durement l’utilisation des produits chimiques toxiques interdits (le 
mercure et le cyanure) et leur commercialisation, les explosifs. Cela conformément aux articles 
77, 78, 79 et 80 de la loi nº 11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 
protection de l’environnement. De même les articles 101 et 110 de la loi nº 15/026 du 31 décembre 
2015 relative à l’eau. 

- Former et informer les artisans au respect des droits de l'homme en matière de la protection de 
l'enfant contre les pires formes de travail et de la femme enceinte dans les mines conformément 
aux articles 3 de la loi nº 015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail et aux articles 53 
e), 58, 62, 6 et 162.1 de la loi nº 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant en 
République démocratique du Congo et à l'article 299 bis du Code minier ; 

- Sanctionner le non-respect de l’ordre de l’hygiène et de la sécurité ;  

- Considérer l’utilisation des engins lourds dans les ZEA ou dans les sites miniers non institués 
comme une exploitation ou activité minière illicite et la sanctionner conformément à la 
disposition de l’article 299 du code minier ; 

- Sanctionner également le dépassement de la profondeur de 30 mètres par fermeture et amende ; 

- Mettre des moyens substantiels à la charge des services habilités à constater les infractions en 
matière minière ; 

- Il est proposé d’élaborer rapidement un arrêté interministériel visant à publier la liste des 
maladies liées à l'activité minière artisanale, conformément aux articles 285 quater du code minier 
et 404 ter de la RM. 
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